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72 tracteurs mis à la disposition
des agrégateurs togolais à hauteur
de 1,8 milliard FCFA 

Coronavirus :
Transfert de fonds des migrants; des jours
sombres pour les pays africains dépendants

Les fonds que les travailleurs envoient à leur famille depuis l’étranger sont de-
venus une pierre angulaire de nombreuses économies dans le monde. selon les
calculs de la banque mondiale publiés le 22 avril dernier les transferts d'argent

des migrants vont chuter de 20 % en 2020. Les conséquences seront lourdes au ni-
veau des pays dépendants de ces transferts des migrants et qui sont les plus exposés
aux effets de la pandémie. « assurance-chômage, reports de charges, indemnités :
difficile de trouver un pays africain qui dispose de filets de sécurité égaux à ceux
des pays riches. La majorité des populations les plus vulnérables comptent plutôt sur
les transferts d'argent, ressource financière cruciale...

DévELoPPEMENT EN AFrIquE : 

coronavIrus
Gilbert F. Houngbo, Président du Fonds International de Développement
Agricole (FIDA).« Nous devons agir dès maintenant pour éviter que
cette crise sanitaire ne devienne une crise alimentaire » 

En 06h maximum, les
mutations totales de titres
fonciers sont désormais
possibles au Togo Sani Yaya, « Aux âmes bien nées… »

Afreximbank octroie
une subvention de
3 millions $ à l’Afrique
pour la riposte 

Coronavirus IdentIfIcatIon bIométrIque

Le Togo, Bénin, Burkina Faso
et Niger bénéficient d’un
financement de 273 millions $
de la Banque Mondiale 
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ECo FLASH

Pour passer d’une agriculture de
subsistance à celle modernisée, le
togo passera par le système de la

mécanisation. atteindre ces objectifs né-
cessite le déploiement la mise à la dispo-
sition des producteurs des machines
agricoles. ainsi, donc, pour la campagne
agricole 2020-2021, le gouvernement a
mis à la disposition des agrégateurs 72
tracteurs d’un montant total de
1.800.000.000f cfa. ce matériel agri-

cole, fruit du partenariat entre le mIfa
s.a et la société privée Kfb, va permettre
d’assurer le développement durable des
chaînes d’approvisionnement alimentaire
grâce à des pratiques agricoles amélio-
rées qui augmentent la production et ren-
forcent la sécurité alimentaire. ces
équipements seront renforcés au fur et à
mesure de la disponibilité et des contri-
butions des particuliers offreurs de ser-
vices de mécanisation agricole.La
cérémonie de remise officielle de ce pre-
mier lot de tracteurs a eu lieu ce mardi
28 avril 2020 et présidée par le ministre
de l’agriculture, de la production animale
et halieutique  koutéra bataKa qui a in-
vité les producteurs à s’inscrire sur la pla-
teforme mise en place par le
gouvernement pour riposter contre coro-
navirus ; « le gouvernement a mis en
place un plan de riposte agricole covId-
19 pour accompagner les ménages ru-
raux. a cet effet, tous les producteurs sont
invités à se faire enregistrer par les
agrégateurs qui les accompagnent dans
la production par la nouvelle société co-
tonnière pour les producteurs de coton
afin de faciliter l’élaboration d’un fichier
qui permettra la mise en place du porte-
monnaie électronique pour faciliter l’ac-
cès aux intrants. ouvriers agricoles en
quête d’opportunités et promoteurs de
fermes agricoles à la recherche de main
d’œuvre, faites désormais un seul clic et
renseigner les formulaires disponibles sur
cette plate-forme, » a-t-il rappelé. L’ins-
cription se fait via http://www.formation-
sagricoles.tg/offreemploi/inscription.

Les fonds que les travail-
leurs envoient à leur fa-
mille depuis l’étranger

sont devenus une pierre angu-
laire de nombreuses écono-
mies dans le monde. selon les
calculs de la banque mondiale
publiés le 22 avril dernier les
transferts d'argent des mi-
grants vont chuter de 20 % en
2020. Les conséquences se-
ront lourdes au niveau des
pays dépendants de ces
transferts des migrants et qui
sont les plus exposés aux ef-
fets de la pandémie. « assu-
rance-chômage, reports de
charges, indemnités : difficile
de trouver un pays africain
qui dispose de filets de sécu-
rité égaux à ceux des pays
riches. La majorité des popu-
lations les plus vulnérables
comptent plutôt sur les trans-
ferts d'argent, ressource fi-
nancière cruciale des pays en
développement. mais les
sources se sont taries avec la
pandémie du coronavirus. et
pour cause : la paralysie éco-
nomique due au covid-19 a
déjà provoqué d'importantes
réductions d'emplois et de sa-
laires parmi les travailleurs
immigrés, que ce soit en eu-
rope, en amérique du nord,
dans le Golfe et en chine »,
note le rapport de la banque
mondiale. Les sommes en-
voyées par les travailleurs mi-
grants dans leur pays
d'origine, qui représentent
jusqu'à un tiers de l'économie
de certains pays pauvres, de-
vraient s'établir à 445 mil-
liards de dollars en 2020
contre 554 milliards en 2019. 
des chiffres qui inquiètent
d'autant plus qu'en 2019, les
fonds envoyés par les mi-
grants et les diasporas dans
leurs régions d'origine ont dé-
passé le total desInvestisse-

ments directs etran-
gers (Ide) dans les
pays à bas et moyen
revenus.
mais cette fois, la
chute est brutale,
avertit la banque
mondiale. elle est «
largement due à une
baisse des revenus
et de l'emploi des
travailleurs migrants,
qui ont tendance à être plus
vulnérables (…) lors d'une
crise économique dans un
pays d'accueil », explique
l'institution de brettonWoods.
Ils sont « une source vitale de
revenus » pour ces pays, a
rappelé le président de la
banque mondiale david mal-
pass, cité dans ce communi-
qué. « La récession
économique causée par le
covid-19 a de lourdes consé-
quences sur la capacité à en-
voyer de l'argent dans le
pays d'origine et rend d'au-
tant plus crucial de raccourcir
le délai de reprise (de l'acti-
vité) dans les économies avan-
cées », a-t-il ajouté. c’est la
conséquence directes des me-
sures de confinement imposées
dans de très nombreux pays
pour tenter d'enrayer la pan-
démie ont fait chuter l'activité
dans tous les secteurs, et mis à
genoux l'économie. L'afrique
subsaharienne est déjà en si-
tuation de recul. en 2019, ces
transferts ont connu un recul
de 0,5 %, à 48 milliards de
dollars. en raison de la crise
du coronavirus, ce déclin de-
vrait être nettement plus mar-
qué en 2020, à 23,1 %, pour
atteindre 37 milliards de dol-
lars, avant un redressement
de 4 % attendu en 2021, es-
time la banque mondiale.
L'égypte est le pays le plus
dépendant de ces transferts

avec 26,8 milliards de dollars,
soit environ 8,9 % du PIb en
2019. suivent le nigeria avec
23,8 milliards de dollars, le
maroc, 6,7 milliards de dol-
lars, ou encore le Ghana, 3,5
milliards de dollars.
spécifiquement, au niveau des
pays de l’union économique
et monétaire ouest-africaine
(uemoa), selon le rapport du
cabinet bloomfield Investment,
les transferts d’argent des mi-
grants devraient eux aussi
être fortement impactés par
la crise du covid-19. Il faut
noter que ces ressources qui
contribuent pour de nombreux
ménages à assurer principale-
ment les dépenses courantes
proviennent essentiellement
de l’europe (66,1%), de la
zone euro (57,7%), notam-
ment de la france (24,0%) et
de l'Italie (23,9%). selon le
rapport, « ces pays frappés
durement par le covid-19
sont à l’arrêt ; ce qui aura une
incidence sur les nombreux mi-
grants qui y vivent ». Les pays
de la zone les plus touchés
dans ce secteur seront le sé-
négal, le mali et le togo où
ces fonds ont représenté res-
pectivement 10%, 5,5% et
7,7% du PIb en 2018. L’ue-
moa a besoin de près de
5300 milliards fcfa pour
faire face au covid-19 (Plus
exactement 5284,9 milliards).
une estimation faite en
conseil des chefs de l’etat de

72 tracteurs mis à la
disposition des agrégateurs
togolais à hauteur de
1,8 milliard FCFA 

camPaGne
aGrIcoLe 2020-2021

Coronavirus / Transfert de fonds des migrants,
des jours sombres pour les pays africains dépendants

deveLoPPement afrIque l’union, réunis en visioconfé-
rence lundi 27 avril 2020. «
mobiliser ce niveau des res-
sources va creuser significati-
vement le déficit budgétaire
(dons compris) de l’espace
communautaire. Les chefs
d’etat anticipent ainsi un défi-
cit en hausse de 103% sur les
premières prévisions (en effet,
on déboucherait sur 5,5% de
déficit, contre les 2,7% initia-
lement attendus) », note le
conseil. ainsi, les chefs de
‘etat ont décidé de lever la
contrainte budgétaire du
pacte de convergence, de sta-
bilité, de croissance et de so-
lidarité de l’uemoa (Les
critères de convergence, qui se
voient ainsi suspendus). ces
critères exigent entre autres
aux pays-membres d’avoir :
un ratio du solde budgétaire
global, dons compris, rap-
porté au PIb nominal supérieur
ou égal à -3 %, un taux d’in-
flation annuel au maximum de
3%, et un ratio de l’encours de
la dette intérieure sur PIb no-
minal inférieur à 70 %. mal-
heureusement, en plus de la
crise des transferts, certaines
activités du secteur tertiaire
(tourisme, hôtellerie, restaura-
tion, divertissement, transport)
seront les premières à être
touchées en raison des me-
sures restrictives, de distancia-
tion, de fermetures
d’établissements récréatifs et
des frontières prises par les
pays de l’uemoa. cette si-
tuation devrait impacter des
pays comme le sénégal ou la
côte d’Ivoire, dont les PIb dé-
pendent à près de 10% des
activités de tourisme et de
voyage. d’autres secteurs es-
sentiels tels que les btP, l’agri-
culture, les industries
manufacturières ou pétrolières
seront également particulière-
ment exposées au cours de
l’année, réduisant ainsi les
perspectives de croissance
économique dans la région.

.......................................................................................................................

déjà crédité ces der-
nières années d’excel-
lentes notes au niveau

mondial et continental dans
l’amélioration de l’environne-
ment des affaires, le togo n’a
aucunement l’intention de se
reposer sur ses lauriers. au
contraire, l’ambition est de
poursuivre davantage sa dy-
namique. Le Président de la
république, faure essozimna
Gnassingbé l’a rappelé dans
un entretien avec fdI Intelli-
gence, consacré à ses priorités
pour le prochain mandat. «
notre pays est résolument dé-
terminé à adopter une série
de réformes. L'objectif est de
rendre l'environnement des
affaires plus attractif, de mo-
biliser davantage d'investisse-
ments et de réaliser une forte

croissance économique à
moyen terme », a affirmé le
chef de l’etat. Pour lui, « l'en-
gagement politique, le prag-
matisme et le leadership des
plus hautes autorités du pays
» ont été les catalyseurs de
l’amélioration du climat des
affaires et de l’attraction des
investissements directs étran-
gers (Ide) au togo. ainsi, sur
les tous les indicateurs, le togo
poursuivra ces réformes, mal-
gré ceux déjà réalisés. «
notre pays a récemment
adopté un nouveau code des
investissements qui offre des
avantages importants aux
opérateurs économiques, ga-
rantissant, par exemple, des
exonérations de droits, taxes
et impôts indirects », a rap-
pelé le Président de la répu-

cLImat des affaIres
Faure Gnassingbé « Nous
sommes fermement résolus à
faire du secteur privé l'acteur clé
et le moteur de notre économie »

blique. et d’ajouter : « nous
sommes fermement résolus à
faire du secteur privé l'acteur
clé et le moteur de notre éco-
nomie en lui accordant une
grande attention et en faisant
preuve de flexibilité et de
souplesse dans la gestion de
nos partenariats ». et s’il a
déjà, de par le passé, évoqué
le côté compétitif de la vo-
lonté réformatrice du togo,
faure Gnassingbé décline
toute idée de concurrence : «

notre pays n'est pas en
concurrence avec ses voisins,
mais préfère travailler en
étroite collaboration avec eux
pour faire de la région ouest-
africaine un endroit dyna-
mique pour investir et faire
des affaires. Le togo reste at-
taché à l'intégration rapide
de l'afrique dans une écono-
mie continentale robuste et
dynamique », a-t-il conclu.

Théophile
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coronavIrus

Gilbert F. Houngbo « Nous devons agir dès
maintenant pour éviter que cette crise sanitaire
ne devienne une crise alimentaire » 

.....................................................................................................................................................................

Le fonds international de
développement agricole
(fIda) a appelé à une

contribution internationale afin
d'empêcher les chocs écono-
miques causés par le covid-
19.Le fonds secours s'élève à
200 millions de dollars, soit
120,58 milliards fcfa, pour at-
ténuer l'impact du coronavirus
sur les petit agriculteurs et pro-
ducteurs ruraux.« nous devons
agir dès maintenant pour éviter
que cette crise sanitaire ne de-
vienne une crise alimentaire. Les
retombées de la pandémie de
covId-19 pourraient plonger
davantage encore les familles
rurales dans la pauvreté, la

faim et le désespoir, ce qui
constituerait une véritable me-
nace pour la prospérité et la
stabilité mondiales. Il faut pren-
dre des mesures immédiates et
donner aux populations rurales
les moyens de s’adapter et de
se relever plus rapidement, de
façon à éviter une crise humani-
taire de plus grande ampleur »,
a déclaré Gilbert f. Houngbo, le
Président du fonds.environ 80%
des personnes les plus pauvres
et la majorité de celles qui souf-
frent d’insécurité alimentaire vi-
vent en milieu rural. avant la
pandémie déjà, plus de 820
millions de personnes ne man-
geaient pas à leur faim. 

dans le cadre d’une étude ré-
cente, l’université des nations
unies a déterminé que, dans le
pire des scénarios, la pandémie
pourrait faire basculer un demi-
milliard de personnes supplé-
mentaires dans la pauvreté.«
cette pandémie met à mal les
progrès accomplis ces dernières
années en matière de lutte
contre la pauvreté. afin d’éviter
de trop ébranler les économies
rurales, il est essentiel de faire
en sorte que le secteur agricole,
les chaînes alimentaires, les
marchés et le commerce conti-
nuent de fonctionner», a déclaré
Gilbert f. Houngbo. La plupart
des populations les plus pauvres

souffrent déjà des conséquences
des changements climatiques et
des conflits. en milieu rural, le
ralentissement économique
pourrait aggraver cette situa-
tion, exacerbant la faim et l’in-
stabilité, en particulier dans les
états fragiles. Les gouverne-

ments de plus de 65 pays ont
demandé au fonds de les aider
à faire face aux conséquences
de la pandémie. Le fIda a déjà
commencé à adapter ses projets
et à réaffecter des fonds pour
répondre à ces demandes.

Ghislain

dIvIne ePIce est une en-
treprise située à ségbé
sur la  route de sag-

bado, non loin du commissariat
du 9ème arrondissement à
adidogomé à Lomé. elle pro-
pose différentes gammes
d’épices à base du gingem-
bre, pure ails, curcuma, poi-
vres pures, crevettes, des
spéciaux mélanges, etc.La
particularité chez divine epice,
c’est que les produits sont
purs. Pas de mélanges, l’hy-
giène est aussi  au rendez-vous
dans la transformation des
produits. L’entreprise emploie
6 jeunes. avec l’appui financier
du Pasa, mme afi maGnon
a acheté un  lot de matériels
de transformation des épices,
d’où l’augmentation de sa pro-
duction à ½ tonne par  mois.

Les produits sont demandés sur
le marché local et hors des
frontières. « nous proposons
également des aromates et
des compléments alimentaires.
notre politique du naturel sans
ajout des produits chimiques
fait de nos produits une ali-
mentation saine pour garantir
à nos clients une bonne santé.
», a laissé entendre mme afi
maGnon. au salon de
l’agriculture et des ressources
animales d’abidjan (sara)
2019 : sous le signe de l’inno-
vation technologique pour une
agriculture intelligente, mme
afi maGnon, promotrice de
cette unité de transformation
a non seulement écoulé tout
son stock  de produits mais
aussi signé des  contrats de
partenariats avec : (02) maro-

Mélanges d'épices créatifs et
savoureux à l’entreprise DIvINE EPICE 

aGrIcuLture /entrePreneurIat

cains, (1) Israélien, (1) belge et
(2) Ivoiriens. Le gouvernement
à travers  le ministère de
l’agriculture, de la production

animale et halieutique et dans
la mise en œuvre  du Plan na-
tional de développement
(Pnd 2018-2022)  fait parti-

ciper ces femmes et aux
jeunes entrepreneurs à ces
grandes rencontres internatio-
nales d’affaires  pour  les
aider à dénicher des nou-
veaux marchés et de poten-
tiels partenaires. L’objectif est
augmenté leur revenu, créer
plus emplois, de la richesse et
améliorer les conditions de vie
de nos populations. sourire
aux lèvres et bonne humeur
contagieuse, mme afi maG-
non a le sens de l'accueil
dans la peau.  elle a perfec-
tionné son art de l’accueil et
du service. c'est d'ailleurs ce
relationnel qui attire les
clients. boutique Impex divine
ouverte de 7h à 20h. Pour
toute commande:
contactez:(228) 90 19 02
20 / 98 22 02 22 / Lomé
togo. site web: http://divine-
epices.org/https://www.fa-
cebook.com/divineepices.imp
ex /email:
sef2magnon@gmail.com

.....................................................................................................................................................................

en vue d’améliorer la posi-
tion du togo dans le clas-
sement doing business

2021 de la banque mondiale,
l’office togolais des recettes
(otr) a lancé en janvier der-
nier la plate-forme e-foncier.
La plateforme permettra aux
notaires et aux géomètres de
procéder à des formalités fon-
cières sans se déplacer. « avec
le e-foncier, le notaire fait la
réquisition en ligne, le droit est
liquidé par l’administration fis-
cale en ligne. Le notaire en est
informé en ligne et procède au

paiement de ce droit en ligne.
a partir de ce moment, l’admi-
nistration fiscale procède aux
formalités de mutation totale
et au bout de 5 jours maxi-
mum, le requérant peut passer
retirer son titre foncier », a ex-
pliqué le commissaire aux im-
pôts de l’office, adoyi
essowavana. au-delà de cette
plateforme, désormais les mu-
tations totales des titres fon-
ciers sont possibles d’être
délivrées dans un délai maxi-
mal de six (06) heures.cette
nouvelle réforme qui s’inscrit

dans le cadre de l’améliora-
tion continue de la qualité des
services rendus au guichet
unique du transfert de pro-
priété, vient surtout confirmer
la série de démarches entre-
prises depuis 2018 par les au-
torités afin de simplifier au
maximum les procédures : di-
gitalisation et gain de temps,
réduction de frais d’enregistre-
ment et de mutation, mise en
place d’un formulaire de
plainte, etc...ainsi de 10 jours
en 2018, le délai moyen de
mutation est passé à 07 jours

cLImat des affaIres
En 06h maximum, les mutations totales de titres fonciers sont désormais possibles au Togo 

avant de se fixer désormais à
06h.en rappel, la mutation to-
tale en matière de transfert de
propriété comprend les phases
d'étude de dossier, de liquida-

tion, de paiement des droits
d'enregistrement et de conser-
vation foncière.

Augustin
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L’apport du cadastre est multi-
forme selon le directeur du ca-
dastre, en 2016 le togo était
classé 186ème sur 189 états
presque le dernier, après le rat-
tachement du cadastre et de la
conservation foncière à l’office
togolais des recettes, les respon-
sables ont eu des instructions du
premier responsable de ce pays,
le chef de l’état, reçu également
du ministre de l’économie et des
finances, des instructions égale-
ment du commissaire général de
l’otr de booster le transfert de
propriété, c’est ainsi qu’en sep-
tembre 2018, le guichet foncier
unique fût créé, ce guichet a sup-
primé les trois tampons, Parce que

les gens le prenaient comme des
titres de propriété alors que c’est
des présomptions des titres de
propriété. « désormais avec l’ou-
verture du guichet unique, c’est
seul l’expert géomètre qui est ha-
bilité à établir le plan, on s’est en-
tendu dans l’ouverture du guichet
unique à favoriser les procédures
d’obtention du titre foncier, ça a
permis de réduire les frais et les
intermédiaires. tout se crée au
guichet unique, on fait la liquida-
tion des droits, nous avons mis en
place aussi une base de données
cadastral, tous les plans du grand
Lomé sont cadastrés, numérisés.
avec le guichet unique, on fait le
traitement des dossiers, on fait la

cLImat des affaIres

Le Togo continue ses grandes
réformes dans le domaine foncier

nomination des conservateurs,
chaque région à son conserva-
teur, plus besoin de convoyer les
dossiers  à Lomé pour immatricu-
lation. tout est déconcentré main-
tenant. voilà des avancées
notables qui nous a fait monter
au 56ème rang. »,a souligné le

directeur du cadastre.Le gouver-
nement est en train de faire des
efforts pour cadastrer le pays,
rattaché tous les propriétaires à
leurs parcelles dans une base de
données globale.

Théophile

Le karité est un arbre que l’on
retrouve à l’état naturel ex-
clusivement en afrique.Le ka-

rité produit un fruit comestible
contenant l’amande de laquelle
on extrait la matière grasse ser-
vant à la fabrication du beurre.
traditionnellement, le beurre de
karité est produit par les femmes
par pilonnage des amandes et
barattage manuel, un savoir-faire
transmis de mère en fille depuis
de nombreuses générations. La
production du karité représente
souvent l’unique source de reve-
nus des femmes rurales africaines.
Les bénéfices qu’elles retirent du
karité représentent de 80% à
100% de leurs revenus; des gains
d’une importance capitale
puisqu’ils leur permettent de sub-
venir aux besoins de leurs enfants
en nourriture, en soins de santé et
en fournitures scolaires. on estime
en afrique à plus de 4 millions le
nombre de femmes qui vivent de
l’activité du karité. au togo le ka-
rité occupe essentiellement les

femmes dans la région septen-
trionale à travers la production et
la commercialisation du beurre
de karité et de ses produits déri-
vés. en 2019, la filière Karité au
togo s’est dotée d’une faîtière: La
fédération Inclusive du Karité du
togo, qui regroupe des pépinié-
ristes, des collecteurs, et des
transformateurs du karité au
togo.selon une étude indépen-
dante de Lmc International, une
firme internationale de consul-
tants en agroalimentaire com-

manditée par l’alliance globale
de karité et l'agence des etats-
unis pour le développement in-
ternational (usaid), les
exportations de karité sont pas-
sées de 50.000 tonnes à plus de
350.000 tonnes par an au cours
des 20 dernières années, une
preuve du dynamisme et de la vi-
talité de ce secteur dans le
monde.classé parmi les 10 pre-
miers pays producteurs du Karité
en afrique, le togo fait partie de
l’alliance Globale du karité qu’il

PASA : Les femmes dans l’envol de la filière karité au Togo 

a intégré en mars 2018. Le togo
entend bien faire du karité une
culture de rente au même titre
que le café, le cacao ou encore
le coton. Les difficultés des ac-
trices de la filière sont toujours re-
latives ; Le revenu des femmes est
encore plus vulnérable lorsque la
récolte des noix a lieu dans des
terres appartenant à d’autres
ménages; la commercialisation in-
ternationale du karité pose donc
de nouvelles difficultés aux col-
lectrices de noix ainsi qu’aux pro-

ductrices de beurre. rappelons
qu’au togo, le Programme d’ap-
pui au secteur agricole (Pasa) a
insufflé un nouvel air aux travaux
quotidiens des femmes de blitta
en améliorant la productivité et
en augmentant la valeur ajoutée.
a Warangni dans la préfecture
de blitta (plus de 266 km au nord
de Lomé), l’appui du fonds com-
pétitif a été d’une grande utilité
pour les producteurs de karité de
la société coopérative « scoops
Gnabana ». Le beurre ainsi pro-
duit est vendu localement brut, ou
transformé en produits cosmé-
tiques. au-delà de l’appui à la
transformation, le programme a
également apporté son appui
aux femmes pour la création et le
développement des activités gé-
nératrices de revenus (aGr), a
renforcé leurs compétences pour
faire entendre leurs voix dans les
instances de concertation sur la fi-
lière karité.

Raïssa

validation. Y a eu un arrêté qui
réduit considérablement les frais
de mutation totale, la mutation
totale est ramené à 35000, avec
un délai de 8 jours. »,a indiqué
LabarI essoHanam, directeur
du cadastre.Le directeur du ca-
dastre, de la conservation fon-
cière et de l’enregistrement
évoque également dans cet en-
tretien les grandes reformes réa-
lisées dont la création du -foncier.
«  Il y a aussi la mise du place du
e- foncier, tous les titres fonciers
du togo, ont été numérisés, avec
votre compte qui est créé, vous
rentrez dans la plateforme e-fon-
cier et vous êtes en contact per-
manent avec nous. Le e- foncier a
énormément fait booster nos ré-
sultats, il y a plus question d’at-
troupement devant les bureaux.
L’une des réformes phares est la

.....................................................................................................................................................................

Pour répondre au défi de la pan-
démie du coronavirus (covid-19)
dont la présence au togo comme
dans plusieurs pays africains im-
pacte les secteurs socioécono-
miques, le ministère de
l'agriculture, de la production ani-
male et halieutique a lancé plan
de riposte dénommé « Plan de ri-
poste agricole covid-19 ».
ce Plan de riposte  contient une
batterie de mesures spécifiques
visant à assurer aux ménages ru-
raux une sécurité alimentaire et
multiplier à terme leur revenu ha-
bituel par deux au moins. et ceci
à travers la facilitation de leur
accès à des kits d’intrants massifs

pour toucher les ménages. Il s’agit
de faire de l’agriculture le levier
de création de richesses confor-
mément à la vision du chef de
l’état.
ainsi, dans le contexte actuel de
la pandémie à coronavirus, le
Gouvernement, à travers le minis-
tère en charge de l’agriculture,
met en place un «Plan de riposte
agricole covId-19» pour conso-
lider la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle et améliorer le revenu
des producteurs agricoles ainsi
que leurs conditions de vie. tous
les producteurs sont donc conviés
à se faire recenser par la nou-
velle société cotonnière du togo

coronavIrus

Le Ministère de l’agriculture lance
un Plan de riposte agricole aux
cotonculteurs et les PME/PMI

(nsct)pour ce qui est des coton-
culteurs et les Pme/PmI agréga-
teurs opérant dans les filières à
haute valeur ajoutée comme le
soja ou de s’approcher des ser-
vices déconcentrés du ministère

dans leurs localités pour se faire
recenser.
comment se fera cette opération
?
Il est en effet recommandé que
chaque producteur indique impé-

rativement le numéro de sa carte
d’électeur et un numéro de télé-
phone actif par lequel il pourra
recevoir un crédit de campagne
via le porte-monnaie électro-
nique. Pour ce faire, les produc-
teurs doivent:
– se constituer en groupe d’en-
tente solidaire affiliés à un GPc,
à une esoP, ou à une PmI/Pme
d’acheteurs/ transformateurs  de
soja ;
– accepter un contrat d’agréga-
tion avec une PmI/Pme ;
– s’engager à cultiver le maïs ou
riz, du coton ou soja ;
– suivre l’encadrement technique
de proximité.
enfin d’autres interventions spéci-
fiques ciblant d’autres acteurs des
chaînes de valeurs agricoles sont
également prévues dans le cadre
de ce Plan de riposte agricole
covid-19.
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alors que le continent est
encore relativement
peu touché par le

covid-19, tedros adhanom
Ghebreyesus a enjoint aux
états de prendre dès mainte-
nant des mesures fortes face à
un « ennemi de l’humanité ».
tedros adhanom Ghebreyesus,
le patron de l’oms a averti
que de nombreux cas n’étaient
sans doute pas détectés ou si-
gnalés. « L’afrique devrait se
réveiller, mon continent devrait
se réveiller », a déclaré cet
ancien ministre éthiopien de la
santé. selon la commission
economique pour l’afrique
(cea), l’afrique a besoin d’ur-
gence d’une relance écono-
mique à hauteur de 100
milliards de dollars américains.
en tant que telle, l’exonération
de tous les paiements d’inté-
rêts, estimée à 44 milliards de
dollars américains pour 2020,
et l’extension possible de la
dérogation à moyen terme,

fourniront un espace fiscal et
des liquidités immédiats aux
gouvernements, dans leurs ef-
forts visant à lutter contre la
pandémie de covId-19. face
à ces avertissements, le gou-
vernement togolais se prépare
davantage. malgré la crise sa-
nitaire qui sévit dans la zone,
le marché financier régional
est à flot. Le togo a bouclé la
levée de fonds de 22 milliards
de francs cfa, vendredi 17
avril 2020. Le pays, à la re-
cherche de 20 milliards à tra-
vers un bon assimilable du
trésor (bat), a été servi par les
investisseurs régionaux à hau-
teur de 29 milliards de francs
cfa, soit un taux de couverture
de plus de 147%. si depuis le
début de l’année, les recettes
domestiques se sont raréfiées
et sapées par le coronavirus
dont le premier cas a été dé-
tecté le 06 mars au togo, ce
nouveau succès constitue une
autre bouffée d’oxygène pour

Lomé. Pressé par la pandémie,
l’etat togolais a dû prendre
des mesures drastiques, impli-
quant un confinement partiel
aux coûts socioéconomiques
pesants. Plusieurs financeurs
ont annoncé leur volonté d’ac-
compagner le togo dans cette
période de vache maigre mais
seuls le fonds monétaire inter-
national (fmI) et la banque
mondiale ont, pour l’instant,
sorti une enveloppe à la hau-
teur des attentes. Le premier,
en plus d’octroyer la dernière
tranche du financement du
programme triennal, a com-
plété son engagement avec 58
milliards de francs cfa supplé-
mentaires pour lutter exclusive-
ment contre le covid-19. La
banque mondiale, quant à elle,
a soutenu les autorités togo-
laises en débloquant près de
07 milliards de francs cfa.
en ce qui concerne l’union eu-
ropéenne, elle va consacrer
plus de 13 milliards de francs

coronavIrus

Le Togo continue de mobiliser les fonds pour
redynamiser ses caisses et lutter contre le covid-19

cfa pour accompagner le
togo dans sa lutte contre la
pandémie. dans un premier
temps, elle versera directe-
ment dans les caisses de l’etat
d’ici la fin du mois d’avril, 6,3
milliards de francs cfa initia-
lement prévus pour novembre
2020. ce paiement va créer
de l’espace budgétaire et
contribuer au fonds national
de solidarité et de relance
économique mis en place par
le gouvernement. Il devrait
être suivi par un second dé-
caissement de 05 milliards,
toujours par anticipation,

avant la fin du mois de juin.
Par ailleurs, l’ue s’est engagée
à mobiliser, avec l’accord du
ministère togolais de la Plani-
fication et de la coopération,
1,6 milliard de francs cfa
pour accompagner les efforts
du gouvernement à faire face
au covid-19. cette dernière
enveloppe devrait notamment
servir à des actions dans les
centres médicaux de prise en
charge, les prisons ainsi que
des appuis à des actions de
sensibilisation.

Ghislain

Le togo, bénin, burkina faso et niger ont
bénéficié du Groupe de la banque mon-
diale dans la mise en œuvre de leur système
d’identification biométrique. Le financement
de 273 millions $ de l'association interna-
tionale de développement (Ida) est ap-
prouvé le 28 avril 2020 à Washington.
au togo, il sera un coup de pouce supplé-
mentaire au projet d’identification nationale
biométrique (e-Id togo) déjà bien
avancé, et une des priorités du chef de
l’etat pour son prochain quinquennat.
L’objectif de ce projet est de doter
chaque individu résident d’un numéro
d’identification unique (nIu).
ce projet entre dans le cadre du pro-
cessus de modernisation et de réforme
de l’administration publique engagé
par l’etat togolais. « e-Id togo », vise
à développer un système biométrique
moderne qui identifie de manière
unique tous les individus vivant sur le
territoire national, avec pour objectif
de disposer d’informations fiables permet-
tant, notamment la fourniture ciblée de ser-
vices publics et sociaux.
Le système e-Id togo, permettra à terme, la
délivrance de documents authentiques et de
nouveaux documents d’identité sécurisés,
conformes aux standards internationaux. en
outre, l’utilisation d'un numéro unique d'iden-
tification et l’authentification biométrique
des personnes, seront utiles pour parer au
cas de fraudes et d’abus d’identité.   

cette enveloppe, allouée au titre du Pro-
gramme d’identification unique pour l’inté-
gration régionale et l’inclusion en afrique de
l’ouest (WurI) dans sa phase 2, est desti-
née à faciliter l'accès aux services à des mil-
lions de personnes, en particulier aux
femmes et aux catégories sociales les plus
pauvres.
Le programme porté par la cedeao, vise en

effet à mettre en place des systèmes d'iden-
tification de base qui incluent toute personne
présente physiquement dans l’espace com-
munautaire, indépendamment de sa natio-
nalité, de sa citoyenneté ou de son statut
juridique. 
rappelons que le programme WurI, qui
s’élève à un coût global de 395,1 millions $,
a été inauguré en 2018 avec la côte
d'Ivoire et la Guinée dans sa première
phase.

IdentIfIcatIon bIométrIque

Le Togo, Bénin, Burkina Faso et Niger
bénéficient d’un financement de 273 millions
$ de la Banque Mondiale 
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Finances et Banques: Sani Yaya, « aux âmes bien nées… »

Pierre corneille, fait dire à
rodrigue, dans Le cid : «Je
suis jeune, il est vrai; mais

aux âmes bien nées, la valeur
n'attend point le nombre des an-
nées» c’est-à-dire que le talent et
les dons innés n'ont pas besoin
d'attendre les années de maturité
pour s’exprimer.
Le ministre des finances et de
l’economie du togo, sani Yaya
marque son passage dans l’his-
toire des hommes économistes de
la sous-région (afrique de
l’ouest). ce banquier togolais
porte désormais deux presti-
gieuses lourdes casquettes : il est
nommé président du conseil des
Gouverneurs de la bIdc et Prési-
dent du conseil des ministres de
l’umoa.

Président du Conseil des Gou-
verneurs de la BIDC 

La banque d'investissement et de
développement de la cédéao
(bIdc), dont le siège est à Lomé,
a nommé à l’unanimité sani Yaya,
le ministre togolais de l’economie
et des finances, en qualité de
président du conseil des gouver-
neurs.Il succède à Jacob Jusu
saffa, ministre des finances de
sierra Leone. ce conseil est com-
posé des ministres des finances
ou des ministres de la Planifica-
tion des 15 etats membres de la

cédéao. Pour George agyekum
donkor, le président de la
banque, la nomination de sani
Yaya est un choix naturel. ‘m.
Yaya incarne l’assiduité et la po-
lyvalence’. Le ministre togolais a
une longue expérience dans le
domaine financier et bancaire, et
une grande expérience du sec-
teur public. ‘des qualités qui sont
une valeur ajoutée pour notre ins-
titution’, a ajouté m. donkor. bras
financier de la cédéao, la bIdc
se veut un instrument efficace de
lutte contre la pauvreté. elle
œuvre pour la création de ri-
chesses et la promotion de l'em-
ploi dans les etats membres.
Infrastructures, industrie, social,
développement, services sont les
domaines d’intervention de la
banque dans le secteur public et
privé. Le conseil a également ap-
prouvé les comptes audités par
l'exercice clos le 31 décembre
2019, qui montrent que la
banque a enregistré un bénéfice
d'exploitation d'un montant de
cinq millions six cent cinquante-
cinq mille huit cent huit dollars
américains (5 655 808 usd).
sani YaYa a pris la Présidence
du conseil des ministres de
l’umoa 
a l'issue de la session ordinaire
du conseil des ministres du 30
mars 2020, YaYa sanI, ministre
de l'economie et des finances du

togo, a été nommé Président
dudit conseil pour un mandat de
deux (2) ans. Il succède ainsi à
romuald WadaGnI, ministre de
l'economie et des finances du
bénin. a titre de rappel, le
conseil des ministres de l'union
monétaire ouest africaine
(umoa) assure la direction de
l'union monétaire, conformément
à l'article 10 du traité de
l'umoa. chacun des etats mem-
bres est représenté au conseil
par deux ministres et n’y dispose
que d’une voix exprimée par son
ministre chargé des finances. Le
conseil choisit en son sein, à l’una-
nimité, l’un des ministres chargés
des finances de l’umoa pour
présider ses travaux pour un
mandat de deux ans. cette élec-

tion, faite ès qualité, appelle ainsi
les ministres chargés des finances
de l’umoa à présider à tour de
rôle le conseil. Le Président du
conseil des ministres convoque et
préside les réunions du conseil. Il
veille à la préparation des rap-
ports et des propositions de dé-
cisions qui lui sont soumis et à la
suite qui leur est donnée. YaYa
sanI prend la Présidence du
conseil des ministres de l'umoa
dans un environnement difficile,
marqué par les conséquences dé-
sastreuses de la pandémie du
covId-19, le processus de la
monnaie unique de la cedeao et
la réforme de la coopération mo-
nétaire entre l'umoa et la
france. un mandat très chargé
donc. Pas étonnant que la pre-
mière réunion qu'il a présidée le
lundi 20 avril 2020 soit un
conseil extraordinaire des minis-
tres de l'umoa consacré à la si-
tuation de crise du covid-19 dans
l’union.
qui est le ministre sani Yaya ?
Le ministre sani YaYa est un pro-
fessionnel du secteur  bancaire et
financier. né le 31 décembre
1963 à Kétao, sani YaYa cumule
26 ans d’expérience à des postes
de responsabilités de haut niveau
dont six ans à la bceao/com-
mission bancaire de l’umoa et
près de six ans au sein du
Groupe ecobank (etI) où il a servi
en tant que directeur de l’audit
et de la conformité et membre

du comité exécutif du groupe. Il
a également occupé les hautes
fonctions de chief operating of-
ficer (coo) du groupe nsIa
spécialisé dans l’assurance et la
banque et de membre du comité
exécutif dudit Groupe. 
Le nouveau ministre de l’economie
et des finances dispose d’une ex-
périence pluridisciplinaire en
banque et finances, opération et
développement du business. son
domaine de compétence reste la
banque et les finances ainsi que
les stratégies des institutions. di-
plômé de cefeb (centre d’etudes
financières, economique et ban-
caires) de Paris, sani YaYa est
aussi titulaire d’un des en mana-
gement de l’université de Paris 1,
option banque et d’une maîtrise
ès sciences économiques à l’uni-
versité de Lomé. Le leadership du
ministre sani YaYa est orienté
vers l’action et le résultat. avant
d’être nommé ministre de l’econo-
mie et des finances, sani YaYa
était précédemment ministre dé-
légué chargé du budget. Il a oc-
cupé les fonctions
d’administrateur Provisoire de la
btcI. L’homme qui défend les va-
leurs telles que la rigueur, l’Inté-
grité et la Loyauté vient mettre
son expertise au service du minis-
tère de l’economie et des fi-
nances. toujours discret avec sa
rigueur mathématique hors pair, il
est marié et père de famille.

Ghislain

L’union européenne va consa-
crer plus de 13 milliards
fcfa pour accompagner le

togo dans sa lutte contre la pan-
démie du covid-19. L’annonce a
été faite lors d’une rencontre
lundi à Lomé entre des membres
de la délégation européenne au
togo et les responsables de la
coordination nationale de ges-
tion de la riposte.dans un premier
temps, l’ue versera directement
dans les caisses de l’etat d’ici la
fin avril, 6,3 milliards fcfa initia-
lement prévus pour novembre
2020. ce paiement devrait ainsi
créer de l’espace budgétaire et
contribuer au fonds national de
solidarité et de relance écono-
mique mis en place par le Gou-
vernement. Il devrait être suivi
par un second décaissement de
05 milliards, toujours par antici-
pation, avant la fin juin.Par ail-
leurs, l’ue s’est également

engagée à mobiliser, avec l’ac-
cord du ministère de la planifica-
tion et de la coopération, 1,6
milliard fcfa pour accompagner
les efforts du gouvernement à
faire face au covid-19. cette
dernière enveloppe devrait no-
tamment servir à des actions dans
les centres médicaux de prise en
charge et les prisons ainsi que
des appuis à des actions de sen-
sibilisation.« Le togo peut comp-
ter sur la solidarité de l’union
européenne pour faire face à la
pandémie », a affirmé le chargé
d’affaires bruno Hanses qui a
également salué « les mesures de
prévention et de riposte mises en
place très rapidement par les au-
torités pour limiter la propaga-
tion du virus et son impact
socio-économique, en particulier
pour les populations les plus vul-
nérables ».

Alice

Le Togo peut compter sur l’appui de
l’uE à hauteur de 13 milliards FCFA

Coronavirus

Afreximbank octroie une subvention de
3 millions $ à l’Afrique pour la riposte 

Coronavirus

.....................................................................................................................................................................

au 27 avril 2020, plus de 31
000 cas de covId-19 en
afrique avec plus de 9 000 gué-
risons et 1 400 décès signalés.
« face à la pandémie ne cesse
d’évoluer petitement sur le conti-
nent, la banque africaine d’im-
port-export (afreximbank) a
décidé d’octroyer un appui finan-
cier d’une valeur de 3 millions $
afin de soutenir les efforts de
lutte contre la pandémie de
covid-19 en afrique », a indiqué
le président de l’institution, bene-
dict oramah. 
ce financement sera versé au
fonds spécial contre le covId-
19 mis en place par l’union afri-
caine (ua), ainsi qu’au centre
africain pour le contrôle et la
prévention des maladies (africa
cdc) en vue d’atténuer les effets
du covid-19.
L’institution a, par ailleurs, sécurisé
200 millions $ pour financer la
production en afrique d’équipe-
ments médicaux contre le covId-
19.
« Les contraintes de ressources et
le caractère urgent des interven-
tions sur le terrain nécessitent un
financement important sous forme
de dons en vue de garantir un
soutien approprié aux interven-
tions d’urgence dans la lutte
contre la pandémie », a fait sa-
voir le président oramah.
afrimexbank a lancé en mars
dernier, un dispositif d’atténua-

tion de l’impact de la pandémie
sur le commerce (PatImfa), d’un
montant de 3 milliards $ pour
aider les pays africains à faire
face aux impacts économiques et
sanitaires de la pandémie de
covId-19.
son président réaffirme que le
commerce joue un important rôle
dans la lutte contre la pauvreté
et revient sur ce qu’il appelle la
mission d’afreximbank : intervenir
lorsque les temps sont durs.
rappelons qu’afreximbank a ap-
porté également son soutien fi-

nancier aux états et au secteur
privé durant l’épidémie d’ebola
et au moment de la chute des
cours du brut au milieu des an-
nées 2010. 
La banque africaine d'Import-ex-
port (afreximbank) est une insti-
tution financière panafricaine
multilatérale établie en 1993.
elle a pour objectifs de financer
et promouvoir le commerce intra
et extra -africain. son siège so-
cial est situé au caire, en égypte.

Augustin
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